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À mon épouse Blandine Kriegel
et mes petits-fils Benjamin et Victor.
L’EUROPE DANS TOUS SES ÉTATS :
ANGLETERRE / ALLEMAGNE / RUSSIE / FRANCE


Avec son extrême instinct dialectique, mon maître Louis Althusser avait inventé un distinguo très important qui devait permettre, selon lui, de hiérarchiser convenablement la causalité historique. Il proposait en effet de séparer soigneusement, dans toutes les situations politiques, « l’élément dominant » et « l’élément déterminant ». Je subodore que cette distinction, il l’avait inventée en méditant sur les règles de la versification grecque et latine plutôt que la pensée stratégique du président Mao. On distingue en effet, surtout en grec, les voyelles longues par nature et celles qui le sont par position. Car une syllabe, normalement brève, peut être allongée par le contact avec des consonnes. Il s’agit alors d’une syllabe longue par position, où l’emphase est un élément simplement dominant. Dans d’autres cas, la syllabe, quoi qu’il arrive, sera longue en raison de la nature même de la voyelle. C’est un élément déterminant. Nous avons tous bâillé en cours de grec lorsque nous devions appliquer cet exercice grammatical ardu au déchiffrement de la grande poésie hellénique (mais sans doute pas tous, car le grand Pierre Brossolette était un champion incontesté de la versification grecque, ce qui lui valut, en son temps, d’entrer premier à l’École normale). Mais nous ne savions pas que ces règles s’appliquaient aussi parfaitement à l’analyse géopolitique : il y a des puissances (ou des problèmes que l’on obtient par simple projection) qui sont « lourdes » par nature, on dira déterminantes ; et puis il y a des puissances moins « lourdes » mais qui peuvent assumer le même rôle par leur positionnement du moment. On dira alors que ces puissances occupent une position dominante. Aujourd’hui, par exemple, les deux puissances déterminantes de la géopolitique mondiale sont l’Amérique et la Chine (elles exercent d’ailleurs l’une sur l’autre une attraction mutuelle et l’on peut constater aisément qu’en ce moment la Chine s’américanise à vue d’œil, en développant sans cesse davantage son économie de marché, mais que l’Amérique se « sinise » également profondément, en se mettant à la recherche d’une autonomie régionale totale, par exemple en matière énergétique). Mais s’il n’y a aucun doute sur le caractère déterminant des puissances américaine et chinoise, il n’y a aucun doute non plus sur les deux problèmes les plus aigus que traverse en ce moment même notre planète : la crise du djihad dans le monde musulman, et la crise de la construction européenne, plus au nord, qui s’est manifestée déjà de manière assez brutale avec la demi-guerre russo-ukrainienne, la catastrophe économique grecque, et qui a trouvé avec le Brexit, la sécession inexorable de la Grande-Bretagne, son point de condensation. Et je propose ici tout simplement la classification « althussérienne » suivante : le problème de l’islam est le problème « dominant » du moment, car il combine violences explosives et remaniements géopolitiques très spectaculaires ; mais le problème « déterminant », c’est aujourd’hui le problème européen. Une représentation graphique simple suffit d’ailleurs à nous le faire comprendre : entre la colonne chinoise et la colonne américaine, qui fonctionnent toutes deux comme des sortes de planètes cylindriques autolimitées, deux espaces complexes instaurent une séparation physique. À l’est, l’accès de la Chine à l’Amérique est barré par une chaîne continue de puissances ou de demi-puissances qui empêchent symboliquement la Chine d’atteindre la mer libre, depuis le Japon jusqu’à l’Inde et à l’Indonésie. Mais sur la frontière ouest, on accède depuis la Chine à un véritable espace confus d’astéroïdes qui se cognent les uns aux autres : l’espace européen depuis le Kazakhstan jusqu’à l’Irlande sans compter le passage du Nord-Est qui s’ouvre à présent entre Varsovie et la Norvège. Et l’avenir de notre monde se joue évidemment sur le problème qui devra se résoudre dans la décennie, celui de l’organisation de ces planétoïdes complexes qui forment ensemble l’espace un peu chaotique de l’Europe avec ses entités administratives.

Certes, quand le monde était bien différent et que cette Europe désunie constituait à elle seule l’essentiel de la puissance, avec néanmoins les esquisses prometteuses de l’Amérique et du Japon, c’était une géopolitique beaucoup plus claire qui émergeait avec le jeu de quatre puissances principales aux objectifs et à l’identité bien définis : l’Angleterre, l’Allemagne, la Russie et la France. Paradoxalement, nous retrouvons ce carré magique à l’œuvre dans la question européenne, mais dans des dimensions, sans aucun doute, plus modestes. Néanmoins, par une identité remarquable, les PIB additionnés des quatre grands Européens sont, à peu de chose près, équivalents de ceux de l’Amérique élargie à l’ALÉNA et à l’addition de la Chine, du Japon, de la Corée et de l’Asie du Sud-Est. Bref, l’Europe reste, unie, la troisième grande puissance de la planète et on peut raisonnablement douter d’un équilibre mondial dont la stabilité ne reposerait que sur le seul binôme sino-américain et non sur un trépied Europe-Amérique-Chine. Pourtant, l’objectif bien cerné par l’expression prophétique d’Hubert Védrine, « l’Europe puissance », semble rigoureusement impossible à atteindre de quelque côté que l’on veuille commencer le processus de réunification. Et malgré cela, ce premier chapitre d’analyses se donne précisément pour objectif d’y parvenir par des moyens sans doute originaux.

Et commençons, si vous le voulez bien, par la géographie de grand-papa : la localisation des capitales. Celle-ci est extrêmement parlante. Toutes ces capitales présentent, par leur situation géographique, des incohérences qui sautent aux yeux. Paris tourne le dos à une France du Sud de plus en plus importante avec Lyon et Toulouse ; et, comme Ernest Lavisse l’observait déjà à propos de la séparation de la France et de la Belgique, la frontière nord du pays demeure toujours très exposée et bien trop étroite, si l’on ne remplace pas Lille par Bruxelles. Madrid a été conçue, en lieu et place de Tolède, comme une ville de volonté au centre même de la péninsule Ibérique, mais se trouve déséquilibrée par l’indépendance du Portugal et aujourd’hui, bien davantage encore, par l’irrédentisme des trois capitales secondaires : Barcelone, Bilbao et même Séville avec l’Andalousie. À Rome, l’Église catholique universelle a, depuis 1945, repris le contrôle symbolique de la ville de la chrétienté sur un État italien dont la force dominante, le patronat industriel et ses alliés financiers, s’est repliée depuis belle lurette sur Milan (Foro Bonaparte !), sans bénéficier, toutefois, du secours bienvenu de Turin (l’étatisme de la maison de Savoie et l’industrialisation intensive de la nouvelle dynastie Agnelli, de plus en plus coupée du territoire italien proprement dit après l’acquisition de Chrysler par Sergio Marchionne). Quant à la société civile méridionale, dont Naples, véritable pivot de la Méditerranée, demeure le symbole à reconstruire de fond en comble, elle s’est absolument coupée du processus européen proprement dit. Tout milite ici pour une nouvelle capitale polycentriste à Lyon, associée à Milan et à Barcelone.

Berlin et Vienne sont deux capitales militaires aux confins, l’une de la Pologne, l’autre du Danube à hégémonie hongroise, en raison de l’effondrement depuis la guerre de Trente Ans de la vieille colonne vertébrale rhénane et marchande qui faisait d’Augsbourg, de Ratisbonne, de Mannheim ou de Cologne autant de relais civilisateurs qui ne parvinrent jamais à ériger Francfort en capitale de la démocratie nouvelle à partir de 1848.

Mais ces exemples frappants ne peuvent néanmoins rivaliser en absurdité avec la localisation exactement symétrique de Londres et de Pétersbourg. Ces deux villes, puissantes et avancées, sont en effet installées en déséquilibre total avec leur environnement immédiat, un peu comme un nageur sur un plongeoir qui se prépare à piquer une tête dans une eau avoisinante… qui ne serait autre que le continent européen lui-même.

Londres, malgré l’excellence de son réseau ferroviaire du XIXe siècle, est beaucoup plus proche en kilomètres de Paris et de Bruxelles, à laquelle la relient à présent deux branches de l’Eurostar, qu’elle ne l’est de Manchester, de Newcastle, de Glasgow ou d’Édimbourg. Mieux même, l’absence prolongée de rénovation du réseau ferroviaire transforme en aventure les inévitables incursions des Londoniens à Oxford et Cambridge, les deux lieux saints du pouvoir intellectuel britannique. La prééminence de Londres, instaurée dès la conquête romaine, est en réalité une manifestation de l’ambition anglaise, présente pendant tout le Moyen Âge, d’une conquête pure et simple de l’espace français. Dans un certain imaginaire anglais, les vallées de la Tamise et de la Seine se sont rencontrées quelque part au milieu de la Manche, avant la submersion postglaciaire de cette vallée peu profonde par la mer du Nord. Il s’agit pour beaucoup de ce que Dickens aura baptisé pour toujours A Tale of Two Cities, l’histoire de deux villes, jumelles mais antagoniques, Londres et Paris. Mais ce deuil de la France aura été transcendé, dès la fin du XVIe siècle, par la stratégie prophétique d’Élisabeth Ire qui va faire de Londres le promontoire de la conquête des sept mers et des trois océans, et aujourd’hui encore, au flanc d’une Europe incertaine, la capitale de la mondialisation, faute d’être encore celle de l’Europe économique et financière.

Pétersbourg, à l’opposé de notre échiquier européen, incarne la volonté désespérée des modernisateurs russes, depuis Pierre le Grand, de faire de la Russie un acteur à part entière du destin européen. Certes, par rapport à la profondeur de l’espace russe, le choix d’établir un centre nerveux vital à l’extrémité la plus ténue des terres slaves et orthodoxes semble, à première vue, absurde. Mais pas nécessairement : par son mariage en Livonie, Pierre le Grand fait le choix de confier l’expansion russe vers l’ouest à une noblesse chevaleresque allemande qu’il dote richement et protège contre ses propres paysans estoniens et lettons, fascinés quant à eux par la quasi-démocratie voisine qu’incarne la Suède, toujours présente en Finlande jusqu’en 1809. Et de cet opérateur radioactif balte résulte l’absorption progressive de la Pologne qui ne sera achevée que par Staline en 1946. L’autre direction sud-est aurait supposé le retour de la capitale des peuples russes à Kiev, au voisinage de l’Empire ottoman qui s’avançait alors jusqu’en Macédoine et en Grèce. Malgré les efforts constants de Catherine la Grande au XVIIIe siècle, cette direction s’avérera infructueuse face à la résistance turque et même à la fragmentation balkanique. Mustafa Kemal et même Josip Broz dit Tito, admirateurs pourtant de la révolution de Lénine, poseront un verrou définitif aux ambitions russes au sud-ouest, ce qui a entraîné de nos jours, comme son corollaire, l’effondrement dramatique de l’identité russe en Ukraine après l’implosion des Balkans slaves. Mais la nostalgie de Pétersbourg nous renvoie, tout comme à Londres, à l’ampleur des ambitions européennes d’un nouveau venu, plein du dynamisme de sa géographie explicite, la Russie. Entre ces deux géants déséquilibrés, la France et l’Allemagne se font face depuis la dissolution de l’Empire carolingien. Ni l’une ni l’autre ne se sont révélées capables, au XIXe siècle par exemple, d’établir un équilibre régional quelconque, ni Napoléon ni Bismarck, quoiqu’ils y aient prétendu, l’un comme l’autre. L’Allemagne a tout fait avec Bismarck pour détacher l’Italie, l’Espagne et la Suisse d’une « Union latine » qui existera pourtant sur le plan monétaire pendant quelques années sous Napoléon III, tandis que la France a su, du traité de Westphalie à la sanction tacite de la division allemande jusqu’en 1989, jouer l’encerclement permanent de la puissance allemande par ses propres acteurs internes, notamment catholiques, mais a aussi poussé à se détacher définitivement de tout lien avec le Saint Empire, la Hollande à la fin du XVIe siècle, la Bavière pendant presque deux siècles, ou l’Autriche lorsque cette dernière se fut sérieusement affaiblie par rapport à la Prusse, devenue peu à peu le cœur de la révolution industrielle européenne. Certes, face à une Russie devenue soviétique et hégémonique en Europe de l’Est, comme face à une Angleterre devenue tout un temps, comme la définissait volontiers Orwell, un porte-avions américain géant embossé au large de l’Europe, Français et Allemands, revenus de leurs illusions, africaines pour les uns, centre-européennes pour les autres, décidèrent d’un coup de tête de faire l’unité de l’Europe. Mais, paradoxalement, cette unité bienfaisante est particulièrement remise en cause, dès lors que l’Angleterre n’est plus un pion de l’Amérique et que la Russie, plus encore, n’est plus le vecteur de l’ambition mondialiste du communisme soviétique. C’est donc de là, de ce concert européen enfin élargi, qu’il faut prendre à bras-le-corps le problème, longtemps déterminant, de l’unité européenne.

 

Lorsque, par des déductions purement mathématiques, on aboutit à l’existence de géométries non euclidiennes, la conclusion inévitable fut l’introduction par Riemann de la notion de quatrième dimension qui venait s’ajouter aux trois autres bien connues de l’espace perceptible. Pendant une génération environ, cette mystérieuse quatrième dimension alimenta tous les fantasmes, ainsi que les premiers romans de science-fiction comme ceux de H.G. Wells, pour ne pas parler des peintres à la recherche de représentations mystérieuses qui nous conduisirent tout droit vers l’abstraction. Pourtant, une solution entièrement paradoxale, mais totalement explicative, apparut dans l’ombre de la théorie de la relativité générale d’Einstein, à partir de 1920. Maître et inspirateur d’Einstein en mathématiques, Hermann Minkowski suggéra tout simplement que le temps, introduit dans la théorie einsteinienne de la relativité générale comme une dimension particulière et originale d’un espace réel et abstrait, n’était autre que cette quatrième dimension. On devait donc parler désormais d’une réalité nouvelle, l’« espace-temps », et en tirer la conclusion fondamentale qu’avait déjà ouverte un demi-siècle plus tôt le grand Bernhard Riemann, à savoir que l’univers entier pouvait se décrire comme une sphère parfaite mais de quatre dimensions, au lieu des trois dans lesquelles une sphère normale peut être appréhendée, dans nos perceptions courantes de l’espace empirique. Bref, il existe un espace complexe que nous ne pouvons pas nous représenter facilement, mais dans lequel vitesse et accélération déforment, dans des conditions données, notre espace courant en le nourrissant d’un voyage dans le temps que seul rend indépassable notre enfermement dans une vitesse constante non dépassée pour l’instant, celle de la lumière. Sans pour autant que ce nouvel « espace-temps » ait pu donner lieu à de véritables théorèmes mathématiques, nous avons ainsi compris peu à peu que le temps forme avec l’espace une réalité unique qui comporte ses changements brusques et nous conduit à redéfinir les objets les plus fondamentaux. Ainsi du monde anglo-saxon qui se rétracte brutalement avec la cassure survenue au XVIIIe siècle entre les deux rives de l’Atlantique (on constatera bientôt que cette cassure se propagera dans toute l’Amérique ibérique de la même manière qu’entre les nouveaux États-Unis et la Grande-Bretagne. Puis la Grande-Bretagne devient, dans sa quotidienneté même, un « Empire britannique », de dimensions là encore aléatoires et qui vont peser considérablement, non pas dans certaines propriétés de son territoire, mais dans la définition d’ensemble de celui-ci. Le temps historique façonne ainsi de nombreux objets de notre histoire en redimensionnant leur nature spatiale au travers de grandes crises, qui peuvent survenir brutalement, comme s’échelonner plus lentement.

Aujourd’hui, après avoir longtemps envisagé une rupture continue au bénéfice du monde américain, l’Australasie de Sydney à la Nouvelle-Zélande vient se redéfinir comme une composante organique du Nouveau Monde qui se reconstruit autour de Londres, au lendemain du Brexit. Seule ici la notion d’« espace-temps » nous permet de comprendre, de manière encore assez balbutiante, ce remaniement qui n’a rien d’irrationnel, mais pouvait auparavant encore accepter d’autres solutions. Bref, nous habitons tous les jours dans l’« espace-temps », tout comme monsieur Jourdain faisait de la prose.

Ici, un dernier objet de la dialectique historique européenne nous apparaît de toute évidence dans sa nature quadridimensionnelle depuis la fin du XVIIIe siècle qui la voit naître : la notion de révolution politique. Pourtant, l’évidence empirique nous montre dans toute l’Europe le cycle presque ininterrompu de révolutions dont certaines, telles la révolte des Pays-Bas à la fin du XVIe siècle ou la Glorieuse Révolution de 1688 en Angleterre, joueront un rôle décisif, même à l’échelle planétaire. Néanmoins, nous sommes frappés par la continuité historique et humaine d’un seul phénomène unique qui s’inscrit dans la durée à partir de données spatiales pourtant distinctes, la grande révolution jacobine et communiste qui embrasse le destin de toute l’Europe, depuis Moscou jusqu’à Paris, entre les années 1780 et la période actuelle. Cet objectif cohérent dans l’« espace-temps » présente-t-il une existence réelle, bien qu’elle ne soit pas immédiatement descriptible ? Certes, il n’a pas manqué, à partir de 1917, de tentatives historiographiques pour rapprocher les deux révolutions, française de 1789 et russe de 1917. Dans chaque camp, des astrologues venaient, avec leurs pendules, relier le destin de la France à celui de la Russie. Les Grandes Purges de Staline furent ainsi comparées à la Terreur de Robespierre, les uns l’accablant, les autres l’excusant, en raison du climat d’encerclement des deux révolutions ; tout un chacun se mit à attendre, après des phases de conciliation plus ou moins marquées, l’inévitable avènement d’un Bonaparte russe que certains voyaient déjà dans la personnalité complexe et fascinante du maréchal Toukhatchevski, bientôt liquidé par Staline en 1937, puis à nouveau dans celle, charismatique en apparence, du maréchal Joukov, quand celui-ci eut sauvé in extremis Khrouchtchev d’une imminente destitution en 1957. Et pourtant, aucun parallèle ne se produisit, de sorte que l’allusion au destin similaire des deux révolutions put, longtemps, sembler un artifice rhétorique. Une jeune historienne russe, Tatiana Kondratieva, allant même jusqu’à caractériser le stalinisme comme l’empêchement historique définitif d’un moment bonapartiste de l’histoire russe, qui ne connut non plus aucune phase véritable, comparable à la décomposition du Directoire. Mais peut-être la dimension de long terme du phénomène n’avait-elle pas été convenablement appréhendée ici. Si l’on considère, comme nous y invite l’historien français François Furet, non pas le temps court de la décennie révolutionnaire – 1789-1799 – mais la longue crise révolutionnaire française, qui ne trouve véritablement sa solution qu’à la conclusion d’un pacte de gouvernement entre centre-droit et centre-gauche après 1875, le parallèle avec la Russie, mais aussi avec les expériences plus proches de l’Italie et de l’Espagne, semble plus fondé. Il existe en effet un long processus de bouleversements politiques et sociaux, incomparable dans sa prégnance et sa puissance aux poussées révolutionnaires ponctuelles de l’Europe du Nord, et qui se poursuit encore de nos jours. On pourrait ainsi caractériser ce phénomène, dans sa longue durée, de processus à trois temps : 1) une explosion révolutionnaire de très grande ampleur, qui remanie l’identité profonde de toute la société ; 2) des phases d’allers et retours, où se confrontent la vieille société toujours puissante, trouvant son fondement dans des processus historiques bien réels, et une nouvelle société plus sûre de son existence que des moyens de se développer, et conduisant à des bouleversements réguliers ; ces atermoiements font une large place au « phénomène bonapartiste », depuis Napoléon jusqu’à Poutine ; 3) et puis, phase fascinante parce qu’elle nous parle, en ce moment même, d’une partie du destin de l’Europe, l’appréhension, par essais et erreurs, d’un moment de synthèse et de dépassement, dont la forme la plus heureuse et la plus achevée fut, de 1875 à 1905 environ, l’instauration de la IIIe République française. Dans cette période de relèvement de la France, une première entente politique entre le centre-gauche de Gambetta et le centre-droit de Thiers fermait la porte à la reprise d’affrontements violents et stériles qu’incarnaient le noyau dur et insurrectionnel de la Commune et de ses héritiers et, immédiatement en face, la constitution d’une puissante force légitimiste et cléricale qui entendait tout rejeter de l’histoire de la droite française, y compris le compromis orléaniste. De telles solutions de compromis se sont mises à fonctionner à plusieurs reprises dans l’histoire italienne, favorisant l’essor de la société, comme lors du miracle économique italien de la fin des années 1950 ; la victoire presque providentielle obtenue par la rencontre du jeune roi Juan Carlos avec le réformisme patronal d’Adolfo Suárez et surtout le pragmatisme léniniste du leader communiste Santiago Carrillo, reproduisent à leur manière, comme des hologrammes, la même structure de compromis. Il n’est pas exclu qu’à l’issue d’une période complexe et violente, un règlement de la question ukrainienne et un rapprochement de la Russie de cet espace révolutionnaire classique européen, aboutissent à une solution assez proche, fondée sur la coexistence, après un long processus d’affrontements entre des forces également puissantes, et qui s’avèrent compatibles. Où serait alors la différence essentielle avec l’Europe du Nord et les États-Unis par exemple ? Comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire plus tôt, cette différence essentielle ne peut se comprendre qu’en faisant recours à la théorie originale de mon épouse, Blandine Kriegel, qui repère son émergence à la fin du XVIe siècle dans l’apparition d’un nouvel objet de la dialectique historique, l’« État-nation souverain ».

Souvent, le conflit entre liberté et oppression se définit encore, au début du XVIe siècle, dans des termes qui sont ceux inventés dès l’Antiquité grecque par les grandes cités-États, Athènes, ou plus tard Rome. Les cités expriment naturellement une aspiration à la liberté non despotique, face aux grands empires territoriaux qui cherchent à les réduire. Mais ce n’est qu’au XVIe siècle qu’apparaît, d’abord dans la France des guerres de religion, l’idée d’une organisation politique fondée sur la souveraineté de l’instance politique qui entend établir à l’échelle de grands ensembles, tels les royaumes de France et d’Angleterre, une organisation commune aux campagnes et aux cités-États. Tout à coup est brisé l’égoïsme étroit de la république de cités et, sous la forme d’abord incomplète de l’absolutisme, apparaît, avec les grands États souverains, un nouvel espace de développement et de conquêtes sociales. Or il se trouve que, par une série de compromis pour l’essentiel fort heureux, l’Angleterre d’abord, avec sa monarchie constitutionnelle, l’Amérique bien davantage encore après sa révolution, n’ont donné lieu qu’à des États souverains incomplets, dans lesquels la forme « cité républicaine » héritée du Moyen Âge est parvenue à se maintenir, en compromis instable avec les exigences de la souveraineté. Le caractère explosif des deux réalités est plus qu’apparent dans l’immense guerre de Sécession des années 1860. Mais le relais, après cette date, d’une forme moins radicale d’opposition à la souveraineté, grâce au pragmatisme britannique à son apogée, nous présente au contraire le spectacle d’une évolution tout en nuances, dans laquelle certaines colonies, comme le Canada et l’Australie, peuvent s’émanciper sans ruptures, et la décolonisation de l’Inde se concevoir finalement dans un dialogue dont l’issue nous semble rigoureusement opposée à celle de la grande révolution chinoise, laquelle s’apparente de toute évidence au modèle franco-russe. Dans ces grands États constitués par la souveraineté, la revendication explosive d’une réforme d’ensemble de la société, de l’instauration d’une égalité totale et non abstraite, aboutira au contraire à la permanence d’une idéologie révolutionnaire qui ne peut se dominer que de l’intérieur du mouvement.

Pour l’essentiel, la fin de la Révolution française est due au travail d’ascèse que les républicains eux-mêmes opèrent progressivement sur leurs racines idéologiques. Le frein principal à l’idéologie française après 1876 n’est que le résultat progressif de l’intériorisation d’un compromis nécessaire, déjà bien présent dans le caractère double et parfois incohérent du Second Empire, et manifeste dans les coalitions réformistes dominées par le centre-gauche de Gambetta et de Jules Ferry sous la IIIe République. Ce modèle sera maladroitement suivi par la monarchie constitutionnelle italienne qui choisit, « à la Napoléon III », avec Crispi vers 1880, une alliance autoritaire avec l’Empire allemand et la répression directe des mouvements populaires. Mais la même solution se représente, avec plus de succès, à l’époque de l’adoption du suffrage universel par Giolitti en 1912, et l’émergence d’un socialisme réformiste libéral qui réapparaîtra aux racines de l’antifascisme, y compris chez le communiste réformateur Antonio Gramsci. L’épopée politique de Togliatti dans l’Italie de l’après-guerre, qui empêche efficacement la reprise d’une guerre civile avec la droite catholique, tout en maintenant des rapports convenables avec l’Union soviétique, sans jamais pourtant lui céder sur le plan idéologique, est la reproduction du même phénomène.

C’est alors que sur le plan géopolitique se pose à nouveau la question de l’Europe car, après un retard très marqué imputable à l’échec initial de la déstalinisation de 1953-1956, nous allons retrouver le même algorithme européen dans l’ensemble de l’Europe de l’Est. La faiblesse et les hésitations de ce mouvement réformateur expliquent ensuite le développement très inégal de cette contradiction dans le défunt Empire soviétique, et mettent en avant, faute de mieux, des dialectiques purement nationales en Pologne ou en Tchécoslovaquie et bientôt, pour son malheur, en Yougoslavie, lesquelles finissent par favoriser, à Moscou même, la victoire des modérés. Mais initialement l’usage canonique des révolutions de palais, ici celle de Gorbatchev, s’opère au bénéfice de la liberté politique et humaine. Le caractère inachevé du compromis russe nous dessine ainsi une potentialité évidente de l’avenir de notre continent. Après avoir cherché, sans le moindre bon sens, à bloquer les évolutions libérales, parfois effectivement anarchiques, en appelant à la rescousse un despotisme asiatique fantasmé par certains Russes chez les dirigeants de Pékin, Vladimir Poutine, qui est lui-même un sujet complexe, créé par le parti libéral russe mais dans le KGB d’Andropov, épris sur le tard d’une conception absolutiste de l’État dont il a retrouvé la trace chez les penseurs conservateurs de la fin du XIXe siècle, ce même Poutine, donc, a fini, à la dure, dans l’expérience, par affronter le parti fasciste russe naissant et par faire machine arrière en retrouvant la forme politique inévitable du compromis révolutionnaire. Il lui faut maintenant stabiliser une direction centriste de la Russie avec une alliance durable et organique située en Europe, et nulle part ailleurs. Le fait que la Chine de Deng Xiaoping ait à sa manière réussi plus spectaculairement sa mutation centriste conduit d’ailleurs les dirigeants de Pékin, sans manquer pour autant de loyauté envers Poutine, à le freiner, tant qu’ils l’ont pu, dans la voie autoritaire de la crise ukrainienne de 2016, allant même jusqu’à discrètement refuser toute reconnaissance juridique à l’annexion russe de la Crimée sur l’Ukraine. Le mariage entre les peuples européens du Sud, issus d’une difficile épreuve révolutionnaire, et d’une Russie qui n’a pas encore fermé complètement le chapitre du « temps des troubles », a donc pour lui non pas seulement des avantages empiriques dont tout le monde comprend maintenant l’importance, mais surtout une géométrie préalable qui fait appartenir toute l’Europe du Sud et de l’Est à un même ensemble topologique qui s’est en partie créé de lui-même, avec l’émergence de la notion de révolution, vers 1770 environ, et s’est cristallisé après 1815, quand la Russie libérale, dès les années 1820, se prend à rêver à Robespierre, comme les plus ardents des conspirateurs décembristes, tel Paul Pestel.

[…]
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